	Direction des Routes, des Transports 

et des Bâtiments
	Arrêté N° 

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
(Autorisation d'occupation du domaine public - SIL)

	Service Gestion de la Route

UTCD de  FORMDROPDOWN 

	


LA Présidente du Conseil Départemental de la Lozère

VU  la demande en date du XX/XX/20XX par laquelle NOM Prénom, représentant la commune  à renseigner, demeurant à INDIQUER L’ADRESSE DU PETITIONNAIRE demande d'occuper le domaine public pour la mise en place de panneaux de signalisation d'information locale, Route Départementale n°XX, P.R. XX+XXX à XX+XXX, située en ?hors ? agglomération, commune de à renseigner,

VU  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,

VU  la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'état,

VU  l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes modifié;

VU  l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, et notamment la 4ème partie, "signalisation de prescription", approuvée par arrêté du 7 juin 1977,

VU  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3221-4 et R 3213-1, ,

VU  le code de la route et notamment le livre 4,

VU  le code de la voirie routière et notamment l'article L113-2,

VU  le code de l'environnement, 

VU  le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2121-1, L 2122-1 à 3 et R 2122-1 et suivants,

VU  l'arrêté de la Présidente du Conseil départemental n° 15-1146 du 3 avril 2015 portant délégation de signature à Monsieur le Directeur des Routes, Transports et Bâtiments,

VU  le règlement départemental d'implantation d'une SIL,

SUR la proposition du Directeur des Routes, Transports et Bâtiments,

Arrête

Le pétitionnaire est autorisé à occuper le domaine public routier de la RD            aux PR                 et                         afin d'implanter sur le domaine public routier dans l'emprise de la voie, des panneaux d'information de services locaux sous réserve de se conformer aux dispositions réglementaires susvisées et aux conditions spéciales suivantes :

ARTICLE 1 :  - Prescriptions techniques

- L'implantation des panneaux de signalisation sera réalisée par le gestionnaire de la route à savoir le Département de la Lozère, UT de  FORMDROPDOWN 
.

- La réutilisation des déblais issus des fouilles n'est autorisée que si les matériaux de déblai présentent une très bonne qualité et si les caractéristiques de la voie le permettent. Cette réutilisation en remblai doit faire l'objet d'accord explicite du gestionnaire de la voirie.

Dans le cas contraire, ces déblais doivent être évacués au fur et à mesure de leur extraction dans une décharge autorisée.

Il est interdit d'abandonner dans les fouilles tout objet métallique et toute denrée putrescible. L'emploi d'explosifs est totalement proscrit.

- Les massifs d'ancrages seront conformes à la note d'information du SETRA n°66 éditée en juillet 1989.

- Le béton des massifs d'ancrage sera coulé en pleine fouille, il sera dosé à 350 kg/m3 de ciment CPA ou similaire.

- Tant pour des raisons de sécurité que pour des raisons esthétiques, le niveau supérieur des massifs devra être horizontal, il sera au niveau du sol fini et aura une surface de 1m² (1x1). 

La face supérieure du massif sera travaillée pour obtenir un état de surface lisse. Les bords du massif seront chanfreinés. 

Toutes les précautions doivent être prises afin d'éviter la stagnation d'eau au niveau des ancrages et de la platine. 

Le terrain avoisinant sera déblayé et débroussaillé.

- Les panneaux seront conformes à l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière et notamment la 5ème partie « Signalisation d'indication, de service et de repérage », article 94.

ARTICLE 2 :  - Prescriptions administratives

En raison de la neutralisation d'une voie ou de la chaussée complète, une demande d'arrêté de circulation devra être déposée au Département de la Lozère, UT de  FORMDROPDOWN 
, 15 jours francs avant le début des travaux, accompagnée d'un plan de signalisation ou de circulation.

ARTICLE 3 :  - Dispositions à prendre AVANT et APRES l'exécution des travaux

L'intervenant s'assurera de la présence et du positionnement exact des réseaux existants, la réparation des dommages éventuels étant à sa charge.

Dix (10) jours au moins, avant la date de début des travaux, le permissionnaire informera au moyen d'une D.I.C.T (déclaration d'intention de commencer les travaux) le Département de la la Lozère, UT de  FORMDROPDOWN 
 selon le formulaire CERFA 14434*01, cette D.I.C.T sera obligatoirement précédée d'une consultation du télé-service du guichet unique accessible depuis internet : www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr.

Cette déclaration devra être adressée à chaque gestionnaire d'ouvrage ou occupant éventuel du sous sol du domaine public concerné par les travaux.

La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder une durée de 60 jours.

Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire en informera les services du Département de la Lozère, UT de  FORMDROPDOWN 
.

ARTICLE 4 :  - Durée de l'autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Elle est toutefois accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, elle ne pourra être cédée à un tiers sans autorisation préalable.

Il appartiendra au pétitionnaire au moins deux mois avant l'expiration de l'autorisation en cours, d'en solliciter le renouvellement.

Pendant la validité, le permissionnaire devient propriétaire des ouvrages réalisés avec toutes conséquences de droit.

ARTICLE 5 :  - Délai d'exécution

La présente autorisation sera périmée de plein droit s'il n'en a pas été fait usage dans le délai de 1an à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 6 :  - Signalisation du chantier

La signalisation réglementaire de chantier conforme à l'instruction interministérielle sur la signalisation routière de jour comme de nuit sera mise en place et entretenue par le permissionnaire, sous le contrôle du Département, UT de  FORMDROPDOWN 
.

Le permissionnaire sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de la signalisation prescrite.

Le chantier doit comporter à ses extrémité, des panneaux indiquant de façon permanente l'identité de l'occupant et de l'intervenant, ainsi que la date du présent arrêté et la nature des travaux autorisés.

ARTICLE 7 :  - Responsabilité

Le titulaire de la présente autorisation, laquelle est personnelle, sera seul responsable, tant vis à vis du Département que vis à vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de ses installations et de l'utilisation de ces dernières.

Il conservera cette responsabilité en cas de cession, de location ou de mise en gérance à tout autre exploitant qu'il n'aurait pas porté à la connaissance du Département, et en cas de modification non autorisée.

ARTICLE 8 :  - Exploitation – entretien et maintenance des ouvrages

Le permissionnaire s'engage, une fois le dispositif mis en place, à assurer le suivi et l'entretien de l'ensemble des panneaux composant la S.I.L.

Toute mise à jour de la S.I.L du fait de : 

· l'évolution des activités et des pôles à signaler,

· changement de dénomination.

ainsi que toute dépose de panneau du fait de la cessation d'une activité signalée, nécessitera l'accord du Département.

L'inexécution de ces prescriptions entraîne le retrait de l'autorisation indépendamment des mesures qui pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.

L'exploitation, l'entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s'exercent sous sa responsabilité. Cependant, en cas d'urgence, le Département se réserve la possibilité d'exécuter d'office, aux frais de la collectivité territoriale les travaux qu'elle estimera nécessaires au maintien de la sécurité routière.

Le pétitionnaire doit avertir le gestionnaire routier, notamment ceux chargés de l'entretien et de l'exploitation de son réseau, UT de  FORMDROPDOWN 
, en cas de changements dans l'organisation de ses services.

ARTICLE 9 :  - Remise en état des lieux

Aussitôt après l'achèvement des travaux, le pétitionnaire est tenu d'enlever tous les décombres, dépôts de matériaux, gravois et immondices, de réparer immédiatement tous les dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances, de rétablir dans leur premier état les fossés, talus, accotements, chaussées ou trottoirs qui auraient été endommagés et d'enlever la signalisation de chantier.

ARTICLE 10 :  - Contrôle des travaux

Le permissionnaire est tenu aux obligations résultant de la réglementation de l'occupation du domaine public routier départemental et aux conditions spéciales mentionnées ci-dessus.

La conformité des travaux des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier.

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérées par l'administration comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 11 :  - Travaux ultérieurs sur le réseau routier

En cas de travaux dans l'intérêt du domaine occupé, touchant l'un ou les emplacements mis à disposition et conduisant au déplacement définitif ou provisoire des installations, le Département avertit le permissionnaire avec un préavis de deux (2) mois au moins avant le début des travaux en lui précisant à titre indicatif, la durée de ces derniers. Ce préavis ne s'applique pas en cas de travaux rendus nécessaires par force majeure.

Quelle que soit l'importance des travaux, le permissionnaire devra supporter sans indemnité les frais de déplacement de l'ouvrage ou de modification de ses installations lorsque les frais sont la conséquence de travaux entrepris dans l'intérêt du domaine public occupé et que ceux ci constituent une opération d'aménagement conforme à la destination du domaine.

Il en sera ainsi à l'occasion de la réalisation de travaux d'aménagement de la voirie.

ARTICLE 12 :  - Conditions financières

Toute autorisation d'occuper le domaine public routier ou de l'utiliser au-delà du droit d'usage qui appartient à tous, donne lieu au paiement d'une redevance.

Cependant :

· considérant que cette autorisation est accordée pour l'implantation d'une signalétique concernant les services et équipements d'intérêt local utiles aux usagers de la route, qui répond exclusivement à l'intérêt public,

· considérant également que cette autorisation ne présente aucun objet commercial.

La gratuité est accordée.

ARTICLE 13 :  Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères – 30 000 NIMES dans le délai de deux mois à compter de la date de sa notification.

ARTICLE 14 :  Publication

Monsieur le Directeur des Routes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département et dont une ampliation lui sera notifié.

Mende, le                                      

Pour la Présidente du Conseil départemental

Le Chef d'UTCD de l' UT de  FORMDROPDOWN 
,

Acte exécutoire

Mende, le                           
Pour la Présidente du Conseil départemental,

Le Chef d'UTCD de l' UT de  FORMDROPDOWN 
,

ANNEXES :

Schéma d’implantation et X fiche modèle de panneau 

DIFFUSIONS :

Le bénéficiaire pour attribution

L’UTCD de  FORMDROPDOWN 
 pour attribution

La commune (communauté de commune) de à renseigner pour information
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